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CONCLUSIONS  MOTIVÉES 


POUR  LE  SIEUR  JEAN-GABRIEL  DENTU, 

IMPRIMEUR-LIBRAIRE , 

Appelant  d’un  Jugement  rendu  le  29  avril  1817*  par  la  sixième 
Chambre  du  Tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine , jugeant  en  police  correctionnelle  ; 

CONTRE  Monsieur  le  Procureur- Général  de  la  Cour  royale,  Intimé. 


.A.  ce  qu’il  plaise  à la  Çour,  statuant  sur  l’appel  interjeté  par  le  sieur  Dentu,  du  juge- 
ment dudit  jour  29  avril  1817  ; 

Et  considérant  que  par  l’article  5 du  titre  II  de  la  loi  du  5 février  1810,  le  nombre  i^Motif. 
des  imprimeurs  de  Paris  a été , a dater  du  Ier  janvier  181 1 , fixé  et  réduit  a soixante; 

Que  lors  de  cette  réduction,  il  a été  dit  par  l’article  4?  quelle  ne  pourrait  être 
effectuée  sans  çu’nn  nlt  préalablement  pourvu  à çc  que  les  imprimeurs  actuels  qui 
Seraient  supprimés , reçoivent  une  indemnité  de  con.xqui  seraient  conservés  ; 

Que  par  l’article  5,  les  imprimeurs  sont  brevetés  et  assermentés  ; 

Que  par  l’article  6 , ils  sont  tenus  d’avoir  à Paris  quatre  presses  ; 

Que  d’après  l’article  n du  titre  II  de  la  loi  du  21  octobre  1814?  nul  ne  peut  être 
imprimeur,  s’il  n’est  breveté  et  assermenté  ; 

Que  par  l’article  i3,  les  imprimeries  clandestines  sont  détruites  ; 

Que  par  ces  diverses  dispositions  de  notre  législation  moderne,  il  a été  reconnu  que 
de  tout  temps  les  imprimeurs  exerçaient,  sous  la  garantie  et  la  protection  du  Gouver- 
nement, un  état  public , privilégié  et  exclusif; 

Qu’à  eux  seuls  pouvaient  et  devaient  s’adresser  tous  ceux  qui  voulaient  transmettre 
et  propager  légalement,  par  la  voie  de  l’impression , les  ouvrages,  les  opinions,  les  pen- 
sées qu’ils  croyaient  utiles  au  progrès  des  arts  et  des  sciences,  à l’instruction  des  hommes, 
au  maintien  des  mœurs  et  de  la  religion , au  bonheur  mutuel  des  gouvernails  et  des 
gouvernés  ; 

Que  s’il  y avait  pour  les  auteurs  obligation  indispensable  de  recourir  aux  presses  de 
l’imprimeur  breveté , comme  seul  moyen  légal  de  publicité,  il  y avait,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  impuissance  absolue  de  l’imprimeur  de  refuser  l’usage  de  ses  presses 
à quiconque  le  requérait; 

Que  par  une  seconde  conséquence  qui  dérive  de  la  première,  l’auteur  seul  pouvait  et 
devait  être  responsable,  pourvu  qu’on  ne  pût  reprocher  à l’imprimeur  aucune  clandes- 
tinité ; 

Qu  à cet  égard,  l’imprimeur  était  à l’abri  de  tous  reproches,  quand  il  ne  dissimulait 
ni  son  imprimerie,  ni  sa  demeure,  ni  son  nom, ni  celui  de  l’auteur; 


( a ) 

Que  ce  système , consacré  par  la  raison  autant  que  par  la  justice , a été  adopté  par 
les  publicistes  de  toutes  les  nations , et  par  toutes  les  cours  et  tribunaux;  parce  qu’on  a 
toujours  regardé  l’imprimeur  comme  exerçant  un  ministère  public  et  obligé , sans 
lequel  la  liberté  de  la  presse  devenait , ou  tout  à fait  illusoire , par  le  refus  des  impri- 
meurs de  prêter  leur  ministère , s’ils  craignaient  d’être  compromis  en  remplissant  les 
devoirs  de  leur  état,  ou  toujours  dangereuse  par  la  nécessité  où  seraient  les  auteurs  de 
recourir  aux  presses  clandestines , moyen  infaillible  d’assurer  l’impunité  de  tous  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse-; 

Qu’en  conséquence , et  toutes  les  fois  que  les  cours  ou  tribunaux  ont  eu  à venger 
la  religion ,,  le  gouvernement , là  morale  publique  ou  l’honneur  des  individus  des 
outrages  qui  leur  étaient  faits  par  un  ouvrage  imprimé,  c’est  à l’auteur  seul  qu’ils  ont 
appliqué  les  peines  déterminées  par  les  lois;  si  l’imprimeur  s’était  constamment  montré 
à découvert,  et  si,  par  la  franchise  et  la  publicité  de  sa  conduite,  il  en  avaitécarté  tout 
soupçon  de  complicité  avec  l’auteur  reconnu  coupable. 

• V ...  ) 

2e  Motif.  Considérant,  en  second  lieu,  que  les  principes  déduits  dans  le  premier  motif  n’ont 
reçu  aucune  atteinte  par  la  législation  moderne,  et  sur-tout  par  celle  qui,  en  1814.,  a 
été  marquée  du  sceau  désormais  inaltérable  de  la  légitimité; 

Qu’on  peut  même  aller  jusqu’à  dire  que  cette  législation  , en  traçant  d’une  main  plus 
ferme  les  devoirs  et  les  obligations  des  imprimeurs,  a également  posé  d’une  manière 
plus  solide  les  bornes  de  leur  responsabilité  ;, 

Qua  la  vérité,  le  titre  III  de  la  loi  du  5 février  1810,  intitule  de 
merie , porte  , article  10,  « Qu’il  est  défendu  de  rien  imprimer  ou  faire  imprimer  qui 
« puisse  porter  atteinte  aux  devoirs  des  sujets  envers  le  Souverain  et  à l’intérêt  de 
a t’ État  ; et  que  les  cuntrevenans  seront  traduits  devant  ces  tribunaux  et  punis  confor- 
« mément  au  Code  pénal , sans  préjudice  du  droit  qu  aura  le  ministre  de  b intérieur , 
« sur  le  rapport  du  directeur- général,  de  retirer  le  brevet  a tout  imprimeur  qui  aura 
« été  pris  en  contravention  ; » 

Mais  arrivant  à la  section  II , intitulée  de  la  garantie  des  auteurs  et  imprimeurs , on 
lit  l’article  21  ainsi  conçu  : 

« Tout  auteur  ou  imprimeur  pourra  avant  fimpression  soumettre  à l’examen  fou-’ 
« vrage  qu’il  veut  imprimer,  ou  faire  imprimer.  Il  lui  en  sera  donné  un  récépissé  à Paris^ 
« au  secrétariat  du  directeur- général  , etc.  » 

« Article  22.  Il  en  sera  usé  dans  ce  cas,  comme  il  est  dit  aux  articles  i4>  i5,  16, 
17  et  18.  » 

Ainsi  voilà  une  faculté  donnée  à l’ imprimeur , et  par  l’exercice  de  laquelle  il  est  à 
l’abri  de  toute  responsabilité. 

Pourquoi?  Parce  que  : i°  le  directeur-général  peut  ordonner,  si  bon  lui  semble,  la 
communication  et  l’examen  de  l’ouvrage  qui  lui  a été  déclaré  par  l’imprimeur  , confor- 
mément à l’article  xi  (art.  i3); 

20  Parce  que  le  directeur  est  obligé  d’envoyer  l’ouvrage  à un  censeur  ( art.  ); 

5°  Parce  que  le  ministre  de  la  police  générale  doit  faire  surseoir  à Y impression  de- 
tous  ouvrages  qui  lui  paraîtront  en  contravention  à Y art.  10  , et  envoyer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  le  manuscrit  au  directeur-général  ( art.  1 5 ).; 

4°  Parce  que  le  directeur-général  peut  indiquer  à l’auteur  les  changemens , ou  sup- 
pressions jugées  convenables,  et  sur  son  refus  de  les  faire,  défendre  la  vente  de  l’ou- 
vrage , rompre  les  formes , et  saisir  les  feuilles  ou  exemplaires  déjà  imprimés  ( art.  16  )* 


) 


la  police  de  l’impri - 


(5) 

'Qu’il  faut  conclure  de  la  combinaison  de  ces  articles  de  la  loi  du  5 février  1810,  que 
le  sort  d’un  ouvrage  de  la  nature  de  ceux  que  proscrivait  l’article  i o , était , d’après 
l’article  i3,  entièrement  confié  à la  prudence  du  directeur-général,  qui  pouvait  le  faire 
examiner  et  le  suspendre , soit  d après  la  déclaration  que  lui  faisait  l'imprimeur  aux 
termes  de  l’article  2,  soit  d’après  la  réquisition  de  ce  même  imprimeur,  qu’il  fût  livré 
a la  censure.  D apres  1 article  i5,  le  ministre  de  la  police  générale  devait  faire  surseoir 
à l’impression  de  l’ouvrage;  donc,  dans  tous  ces  cas,  et  d’après  le  système  général  de 
la  loi  de  1810,  aucune  responsabilité  ne  pouvait  peser  sur  l’imprimeur,  dès  qu’il  avait 
rempli  les  formalités  prescrites,  ou  qu’il  avait  déclaré  l’auteur. 

Qu’au  surplus,  ce  décret  de  1810  est  totalement  inapplicable  à un  prétendu  délit 
commis  en  1817,  et  sous  l’empire  d’une  loi  qui  a totalement  anéanti  cet  acte  de  l’usur- 
pateur, ainsi  que  cela  va  être  démontré. 

. : ' . : i ' ■ ■ ...  ■ - » 

Considérait,  en  troisième  beu , qu’à  ce  décret  de  1810  a succédé  une  législation  3e  Motif 
monarchique  et  vraiment  constitutionnelle,  qui  peut  être  légalement  invoquée  dans  la 
cause  actuelle,  et  que  ses  dispositions,  loin  d’aggraver  et  d’étendre  la  responsabilité  de 
l’imprimeur,  se  trouvent , dans  son  existence  actuelle,  la  subordonner  à des  formalités 
dont  l’exécution  ponctuelle  devient  pour  lui  un  bouclier  qui  le  rend  invulnérable  ; 

Qu’en  effet  la  loi  du  21  octobre  i8i4,  est  divisée  çn  deux  titres,  dont  l’un  est  inti- 
tulé de  la  publication  des  ouvrages , et  l’autre  de  la  police  de  la  presse  ; 

Qu’aux  termes  de  l’article  3 du  titre  Ier,  on  conservait  un  directeur-général  de  la 
librairie  qui  pouvait  ordonner,  suivant  les  circonstances , que  les  écrits  de  vingt  feuilles 
et  au-dessous  soient  communiqués  avant  V impression  ; 

Qu’aux  termes  des  articles  4?  5,  6,  7 et  8,  les  ouvrages  mentionnés  en  l’article  5 
étaient  assujètis  a une  tcuourc  d^ut  la  loi  fi-iaa  mode  et.  les  bornes  ; 

Qu’enfin  l’article  10  portait  que  -«  les  auteurs  et  imprimeurs  pouvaient  requérir, 
xi  avant  la  publication  d’un  écrit,  qu’il  soit  examiné  en  la  forme  prescrite  par  l’art.  4, 

« et  que  s’il  était  approuvé , l’auteur  et  V imprimeur  étaient  déchargés  de  toute  respon- 
sabilité., si  ce  n’est  envers  les  particuliers  lésés;  » 

Qu’on  ne  peut  pas,  de  bonne  foi,  nier  que,  si  cette  partie  de  la  loi  de  1814  était 
encore  en  vigueur,  l’imprimeur  qui  aurait  dédaigné  de  soumettre  l’écrit  qu’il  voulait 
publier,  à la  censure,  derrière  laquelle  la  loi  l’autorisait  à se  retrancher,  et  à se  garantir 
de  toute  espèce  de  responsabilité,  n’aurait  pas  à se  plaindre  des  attaques  qui  seraient 
dirigées  contre  lui,  parce  qu’il  était  libre  de  les  éviter,  en  usant  de  la  faculté  que  la  loi 
lui  accordait  de  requérir  la  censure  ; 

Mais  que  dans  l’etat  actuel  de  cette  législation , les  dispositions  du  titre  Ier  ne  peuvent 
recevoir  aucune  application  à l’espèce  dont  il  s’agit,  et  à la  situation  du  sieur  Dentu  ; 

Qu’en  effet,  l’article  22  du  titre  II,  est  ainsi  conçu  : 

« Les  dispositions  du  titre  Ier  cesseront  d’avoir  leur  effet  à la  fin  de  la  session  de  1816, 

« à moins  qu’elles  n’aient  été  renouvelées  par  une  loi,  si  les  circonstances  les  faisaient 
« juger  nécessaires.  » 

' Or,  ces  dispositions  du  titre  Ier  n’ont  point  été  renouvelées  par  une  loi,  parce  que  les 
circonstances  ne  l’ont  pas  fait  juger  nécessaire; 

Donc  elles  ont  cessé  d’avoir  leur  effet  à la  fin  de  la  session  de  1816; 

Donc  l’article  ier  tout  entier  a été  effacé  de  la  loi  de  1814  ; 

Donc  la  censure  et  ses  entraves  ont  été  totalement  abolies;  et,  avec  èlles,  a disparu 


(4  ) 

l'obligation  où  était  1’imprip.leür  de  requérir  la  censure,  s’il  ne  voulait  pas  demeurer 
responsable  ; 

Qu’il  faut  donc  chercher  exclusivement  dans  la  portion  de  la  loi  de  i8j4 » qui  est 
restée  debout , quelles  sont  les  obligations  de  l’imprimeur  qui  veut  mettre  à couvert  sa 
responsabilité  : etqu’en  abordant  avec  la  franchise,  le  courage,  la  liberté  et  l’im partialité 
qui  caractérisent  les  vrais  magistrats,  ou  plutôt  sans  lesquels  il  n’y  a point  de  magistrats, 
il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  dans  les  dispositions  du  titre  II,  et  les  règles  de 
conduite  de  l’imprimeur , et  les  bornes  de  sa  responsabilité , et  même  les  peines  qu’il 
doit  encourir  s’il  ne  remplit  pas  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  législateur# 

Qu’en  effet , l’article  14  du  titre  II  s’exprime  ainsi  : 

« Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant  d’avoir  déclaré  qu’il  se  propose 
« de  l’imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier , de  quelque  manière  que  ce  soit, 
« avant  d’avoir  déposé  le  nombre  prescrit  d’exemplaires  , savoir  : à Paris,  au  secrétariat 
« de  la  direction  générale , et  dans  les  départemens,  au  secrétariat  de  la  préfecture.  >> 

Qu’il  y a dans  cette  disposition  deux  parties  bien  distinctes  qui  embrassent  tout  lç 
matériel  des  fonctions  d’un  imprimeur,  le  fait  de  l’impression  et  le  fait  de  la  distribution. 

Veut-il  imprimer?  il  ne  le  peut  pas  faire , il  ne  peut  pas  former  une  planche  sans 
avoir  préalablement  déclaré  l’écrit  qu’il  se  propose  d’imprimer.  Ainsi  ses  presses  doivent 
rester  immobiles  tant  qu’il  n’a  pas  fait  la  déclaration  prescriter 

Et  celte  déclaration  n’est  pas  illusoire  et  sans  objet,  ce  n’est  pas  une  vaine  formalité; 
c’est  pour  que  l’autorité  publique,  l’autorité  répressive  des  délits  de  la  presse,  le  ministère 
de  la  police  générale,  obligé  par  état,  à une  surveillance  qui  ne  peut  jamais  dormir  sans 
compromettre  la  chose  publique , puissent  arrêter  le  mal  dans  sa  source , et  empêcher 
les  maux  que  pourraient  entraîner  une  production  malfaisante  et  vénéneuse. 

Aussi  cette  déclaration  préalable,  que  l'article*  *4  evig#>  de  ot  00110  laquelle 

il  ne peut  imprimer , est-elle  accompagnée  d’une  obligation  cumulative  et  bien  autre- 
ment importante,  prescrite  par  l’article  2 de  l’ordonnance  du  Roi  du  28  octobre,  et  dont 
voici  la  teneur  : 

Art.  2.  « Chaque  imprimeur  sera  tenu , conformément  aux  reglemens , d’avoir  un 
« livre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  ville  où  il  réside,  où  il  inscrira , par  ordre  de 
« dates  et  avec  une  série  de  numéros  > le  titre  littéral  de  tous  les  ouvrages  cjuil  se  pro— 
u pose  d’ imprimer  ; le  nombre  des  feu  illes , des  volumes  et  des  exemplaires  , et  le  for- 
« mat  de  V édition.  Ce  livre  sera  représenté , à toute  réquisition , aux  inspecteurs  de  la 
« librairie  et  aux  commissaires  de  police , et  visé  par  eux  s’ils  le  jugent  convenable.  » 

« La  déclaration  prescrite  par  V article  14  de  la  loi  du  21  octobre  i8i4  > sera  con-Â 
u forme  à l’inscription  portée  au  livre.  » - , 

Que  le  but  évident  du  législateur,  en  prenant  tant , et  de  si  sages  précautions,  a été 
de  mettre  l’imprimeur  dans  l’heureuse  impuissance  de. faire  servir  clandestinement  ses 
presses  à la  propagation  des  ouvrages  qui  pouvaient  porter  atteinte  à la  religion,  aux 
mœurs,  à la  sûreté  de  l’Etat. 

De  la  conséquence  nécessaire  que  l’imprimeur,  en  faisant  la  déclaration  prescrite 
par  l’article  14,  s’est  mis  à découvert  devant  l’autorité  compétente  pour  qu’elle  pût  arrê- 
ter ou  laisser  écouler  l’ouvrage  déclaré  ; que  n étant  ni  par  son  état,  ni  par  aucune 
loi  , constitué  juge , ou  censeur  de  la  moralité  de  l’écrit  à imprimer,  il  n’a  jamais  pu 
encourir  une  responsabilité  dont  il  se  garantissait  par  sa  déclaration  ; et  qu’il  était  du 
dévoir  des  autorités  compétentes,  de  profiter  de  la  déclaration  qui  leur  était  faite  ? pour 
empêcher  le  mouvement  de  la  presse  ; 


. , .(.5).  , , . 

Que  l’imprimeur,  qui  a fait  la  déclaration,  peut  d’autant  moins  être  responsable  ^ 
quelle  n’est  pas  la  seule  obligation  qui  lui  soit  imposée. 

En  effet , lorsqu’après  un  délai  moral,  dont  la  loi  ne  fixe  pas  l’étendue,  mais  auquel 
l’active  surveillance  des  ministres  honorés  dé  la  confiance  du  Roi,  doit  mettre  des 
bornes  très- étroites,  l’imprimeur  a donné  à l’écrit  déclaré  le  principe  de  la  vie,  il  ne 
peut  lui  en  donner  l’usage,  qu’en  remplissant  une  seconde  obligation  , non  moins  im- 
portante que  la  première  pour  son  existence  légale  et  publique. 

11  doit,  d’après  la  seconde  disposition  dé  l’article  14 , ne  mettre  en  vente  ou  publier , 
de  quelque  manière  que  ce  soit , l’écrit  déjà  déclaré,  qu’après  avoir  déposé  le  nombre 
prescrit  d’ exemplaires . 

En  sorte  que,  par  ce  dépôt  qui,  aux  fermes  de  l’article  4 de  l’ordonnance  du  24 
octobre  1814,  doit  être  fait  en  partie  à l’autorité  censurante  et  arrêtante,  l’imprimeur 
se  fait  de  nouveau  connaître,  se  soumet  à l’approbation  ou  à l’improbation  , et  par- là 
se  met  à l’abri  de  tout  reproche  de  clandestinité  ; ce  qui  exclut , pour  les  hommes  de 
bonne  foi , toute  idée  de  complicité  avec  un  auteur  qui  serait  par  la  suite  jugé  coupable  \ 

Qu’enfin  on  peut  d’autant  moins  regarder  ces  obligations  comme  de  pures  formalités, 
indifférentes  à l’ordre  public,  au  respect  dû  à la  religion,  au  Souverain  et  aux  mœurs 
inutiles  à la  sécurité  de  l’imprimeur,  à la  conservation  d’un  état  public,  privilégié  et 
exclusif,  que  le  législateur  a attaché  à l’inexécution  de  ces  obligations  des  peines  extrê^ 
mement  graves,  et  qui  prouvent  que  c’est  contre  les  abus  et  les  dangers  de  la  clandès~ 
tinité,  qu’ont  été  dirigés  tous  les  efforts  de  sa  prévoyante  sollicitude^ 

En  effet,  l’article  16  delà  loi  de  i8i4?  veut  «que  le  défaut  de  déclaration  avant- 
« l’impression  et  le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication , soient  punis  chacun  d’une 
« amende  de  1000  fr.  pour  la  première  fois,  et  de  2000  fr,  pour  la  seconde.» 

L’article  17  « punit  d une  amende  de  5ooo  francs  le  defaut  d’indication  de  la  part  de 
« l’imprimeur,  de  son  nom  et  de  sa  demeure.  » 

Le  même  article  prononce  « une  amende  de  6000  fr. , sans  préjudice  de  l’emprison- 
« nement  prononcé  par  le  Code  pénal  contre  l’imprimeur  qui  a indiqué  un  faux  nom  e$ 

« une  fausse  demeure.  » 

Enfin,  il  peut  même,  d'après  l’article  12,  être  privé  de  son  brevet , s’il  est  par  un 
jugement  convaincu  de  contravention  aux  lois  et  réglemens. 

En  sorte  qu’il  est  vrai  de  dire  que  dans  la  loi  du  21  octobre  18 14, -l'imprimeur  trouve 
tout  à la  fois  son  Code  politique,  civil  et  criminel;  la  règle  de  sa  conduite,  letendue 
et  les  bornes  de  sa  responsabilité,  les  moyens  de  la  compromettre  ou  de  la  mettre  à 
couvert;  la  sûreté  ou  la  perte  de  son  état,  la  garantie  de  son  honneur  et  de  sa  liberté. 

Et  quand  il  a religieusement  observé  celle  loi;  quand  il  a marché,  sans  aucun  détour, 
sur  la  ligne  qu’elle  lui  traçait;  quand  il  a mis  les  autorités  en  état  de  surveiller, 

quand  elles  ont  gardé  un  silence  approbateur,  on  le  déclarerait  sciemment  complice 

1 Une  pareille  jurisprudence  ne  saurait  se  naturaliser  dans  un  pays 

gouverné  par  un  Monarque  dont  la  justice,  la  loyauté,  la  bienfaisance,  la  modération, 
toutes  les  vertus  enfin  semblent  avoir  pris  plaisir  à former  le  cœur  et  à dessiner  tons 
les  traits. 

t , ' , . 

Considérant,  en  quatrième  lieu,  que  le  principe  de  la  non  responsabilité  de  l’impri-  4e  Motif 
meur,  lorsqu’il  a déclaré  avant  l’impression  l’ouvrage  et  son  auteur,  a été  non  seulement 
adopté  chez  toutes  les  nations ; mais  consacré  par  tous  les  arrêts  ou  jugemens  des  cours 
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,ef  tribunaux,  et  que,  clans  ce  cas,  les  peirjes  étaient  exclusivement  appliquées  à l’auteur 
présent; 

Qu’il  a été,  ce  qui  est  plus  extraordinaire,  maintenu  et  respecté  dans  un  temps 
pù  l’on  ne  respectait  rien  de  ce  qui  était  véritablement  juste; 

Qu’à  une  époque  dont  un  loyal  Français  ne  peut , sans  frissonner  d’horreur  , se 
rappeler  l’exécrable  souvenir,  un  homme,  aux  talens  comme  aux  erreurs  duquel  on 
a rendu  une  égale  justice  , le  ministre  enfin  du  plus  ombrageux  des  usurpateurs,  a 
fendu  un  hommage  public  aux  intentions  salutaires  autant  que  bienfaisantes  de  la 
loi  du  ai  octobre  1 8 1 4- ; après  en  avoir  adopté  toutes  les  dispositions  principales,  et 
dans  une  instruction  qu’il  a donnée  pour  la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse  et  le 
maintien  des  r.églemens  de  l’imprimerie , il  n’a  pas  pu  étouffer  le  cri  de  sa  conscience 
et  se  refuser  à consigner  dans  cette  même  instruction,  les  vérités  qui  appartiennent  à la 

pause  actuelle.  ■ v • ■ _ 

11  y disait:  « Que  sans  la  conservation  des  règles  (sur  l’imprimerie)  l’état  des  impri- 
c(  meurs  serait  détruit  par  les  presses  clandestines la  propriété  des  écrivains  et  des  li- 
« braires  serait  en  proie  aux  contrefacteurs,  et  la  liberté  de  la  presse  deviendrait  odieuse 
c(  a tous  les  gens  de  bien  par  l impossibilité  d en  punu  les  délits • » 

Il  y disait  : y Que  l’on  confirmait  la  loi  du  2i  octobre  1814  et  l’ordonnance  du  24  du 
m même  mois.  » 

Il  y disait  : « Qu’aucun  ouvrage  n’était  imprimé  légalement } si  l’imprimeur  n’en  avait 
» préalablement  fait  sa  déclaration  conforme  à son  registre.  » 

» Qu’aucun  livre  n’était  publié  légalement , si  la  publication  n’était  précédée  du  dépôt 
« des  exemplaires  et  des  épreuves  prescrit  par  la  loi.  » 

« Que  nul  écrit , soit  anonyme,  soit  revêtu  du  nom  d’auteur,  ne  serait  publié  s’il  ne 
« contenait  le  nc*m  et  la  de?vieiire  de  l impr-âmeue-  » 

Enfin  il  terminait  son  instruction  par  ces  paroles  remarquables  : 

K Les  règles  qu’on  vient  de  rappeler  sont  bien  connues  des  imprimeurs  et  des  libraires; 
r<  elles  forment  la  garantie  de  leur  profession  (1).  » 

Considérant  , en  cinquième  Heu,  qu’il  y a fausse  application  des  articles  59  et  60  du 
Code  pénal , dans  l’espèce  dont  il  s’agit. 

Qu’en  effet  la  complicité  dont  parlent  ces  articles  ne  peut  s’appliquer  qu’à  ceux  qui  , 
par  dons  , promesses  , menaces , abus  d’autorité  ou  de  pouvoir , machinations  ou  arti- 
fices coupables , auront  provoqué  à V action  (qualifiée  crime  ou  délit),  ou  donné  des 
instructions  pour  la  commettre. 

Aucun  de  ces  caractères  ne  se  rencontre  dans  la  conduite  du  sieur  Dentu.  Ceci  n’a  pas 
besoin  de  démonstration. 

La  complicité  ne  peut  également  s’appliquer  qu’4  ceux  qui  auront  procuré  des  armes , 
des  instrujnens  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  h l’action  , sachant  qu'ils  devaient 
y servir.  \ 

Il  n’y  a rien  à dire  sur  cette  disposition,  que  les  premiers  juges  eux-mêmes  ont  cm 
ne  devoir  pas  invoquer. 

Mais  le  dern  ier  paragraphe  de  l’article  60  réputé  complices  ceux  qui  auront  avec  con- 
naissance aidé  ou  assisté  l’auteur  ou  les  auteurs  de  l’action  dans  les  laits  qui  l’auront 
préparée  ou  facilitée. 

(1)  Tomes  ces  règles  , dont  parlait  le  ministre , sont  littéralement  extraites  du  titre  II  de  la  loi  du  ai  octobre  1814  > et 
de  l’ordonnance  du  24  , qui  seules  subsistent  aujourd’hui. 


Qu’il  est  difficile  de  concevoir  comment  les  premiers  juges  ont  pu  montrer  leur  con- 
damnation sur  cette  portion  des  dispositions  du  Code  pénal,  dont  1 application'  est 
également  repoussée  par  le  bon  sens  et  la  raison. 

D’abord  on  ne  peut  pas  dire  que  le  sieur  Dentu  ait  avec  connaissance  aidé  et  assisté 
V auteur  de  la  lettre  à M.  le  comte  Decazes  dans  les  faits  qui  ont  préparé  le  délit 
qu’on  lui  impute  ; car  assurément  il  n’a  ni  directement  ni  indirectement  coopéré  à la 
rédaction  de  cette  lettre. 

En  second  lieu,  est-il  plus  raisonnable  de  prétendre  qu’il  l’ait  aidé  sciemment  dans 
les  faits  qui  ont facilité  le  délit  dont  il  a seul  à se  défendre?  Non , sans  doute. 

Un  auteur  se  présente  chez  un  imprimeur  avec  un  ouvrage  qu’il  veut  publier. 

L’imprimeur  veut-il  être  solidaire  avec  l’auteur  ? il  imprime  sans  déclaration  préa- 
labié  : il  publie  l’ouvrage  imprimé , sans  dépôt  également  préalable;  alors  il  est  néces- 
sairement complice  du  délit  ou  du  crime  imputé  à l’ouvrage,  s’il  est  jugé  dangereux, 
arrêté  et  confisqué. 

Pourquoi?  parce  que  sciemment  et  volontairement  il  a engagé  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, en  dédaignant  de  remplir  ses ■ devoirs  d’imprimeur,  en  foulant  aüx  pieds  las‘ 
loi  qui  les  lui  traçait. 

Mais,  avant  d’imprimer,  il  consulte  la  loi,  ses  devoirs,  ses  obligations.  If  Va  faire” 
la  déclaration  prescrite. 

Inaction  totale  de  l’autorité  avertie.- 

Quelques  jours  après,  il  imprime.  Jusqùe-là  iî  n’y  a aucun  reproche  à lui  faire 
il  est  tranquille,  parce  qu’il  a fait  son  devoir;  parce  qu’il  croit  que  l’autorité  sur- 
veillante fera  le  sien. 

Il  veut  publier  l’ouvrage;  mais  la  loi  lui  défend  de  le  faire  avant  d’avoir,  par  un 
dépôt  préalable,  éveillé  de  nouveau  la  surveillance  de  la  police.  Quelques  jours  sé 
passent  encore  sans  qu’il  soit  inquiété  : il  fait  le  dépôt;  il  publie  l’oüvrage.  Il  ne 
peut  pas,  il  ne  doit  pas  croire  qu’il  facilite  sciemment  un  délit,  puisque  tout  ce  qui 
peut  tendre  à le  faire  découvrir,  à en  arrêter  la  consommation,  à en  faire  connaître  l’au- 
teur, a été  ponctuellement  exécuté  par  lui,  et  comme  la  loi  le  lui  prescrivait. 

Et  il  y a cela  de  remarquable  dans  la  cause  actuelle;  c’est  qu’il  s’agissait  d’imprimer 
une  lettre  a M.  le  comte  Decazes , ministre  de  la  police  générale  : c’est  que  la  décla- 
ration, qu’on  se  proposait  d’imprimer,  a été  faite  au  ministère  de  la  police  générale . 
C’est  enfin  que  la  perquisition  et  la  saisie  n’ont  été  faites  chez  le  sieur  Dentu,  que  sur 
une  déclaration  qu’il  a faite  au  ministère  de  la  police  générale , qu’il  se  proposait  d’en 
faire  une  seconde  édition. 

Résumons  nous. 

Point  de  complicité  sans  une  évidente  intention  de  s’associer  à un  crime  et  délit , 
et  de  nuire  d’une  manière  plus  ou  moins  grave , ou  à l’ordre  public , ou  à la  religion , 
ou  aux  mœurs,  ou  à l’état,  ou  aux  particuliers. 

Point  de  complicité  si,  loin  de  fuir  la  lumière,  on  la  recherche,  on  l’active. 

Point  de  complicité  si,  au  lieu  de  s’envelopper  de  ténèbres,  on  agit  en  plein  jour; 
si,  au  lieu  de  se  soustraire  à la  surveillance,  on  est  le  premier  à la  provoquer  et  à 
l’instruire. 

Point  d’intention  de  nuire  et  de  secouer  le  joug  de  la  loi,  quand  il  est  évident  qu’on 
lui  a religieusement  et  toujours  obéi. 

Voilà  tout  ce  qu’a  fait  le  sieur  Dentu  ; et  c’est  lui  que  l’on  veut  punir  !!! 

C’est  lui  qu’on  déshonore! 


Ô:~  et  der- 
nier 
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C'est  lui  qu’on  vent  priver  de  sa  liberté,  et  peut-être  de  son  état  ! 

C’est  à lui  qu’on  veut  arracher  l’exercice  de  ses  droits  civiques! 

Considérant  enfin  que  la  Charte  constitutionnelle  porte,  article  5 : 

« Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions , en  se 
« conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté;  » 

Qu  il  résulte  de  cette  disposition  de  la  loi  fondamentale  du  royaume  que  l’imprimeur 
qui  s’est  conformé  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  la  presse , ne  peut  et  ne 
doit  jamais  être  inquiété , et  encore  moins  être  dégradé , et  privé  de  ses  droits  civi- 
ques, de  son  état  et  de  sa  liberté,  comme  l’ont  ordonné  les  premiers  juges; 

Que  le  sieur  Dentu  a exécuté  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  la  seule  loi  qui 
régisse  la  matière  ; 

Que , comme  sujet  fidèle,  il  n’a  dû  et  n’a  pu  ni  la  commenter,  ni  l’étendre , ni  la 
modifier,  mais  se  renfermer  dans  une  obéissance  aveugle  à ce  qu’elle  prescrivait  ; 

Qu’une  loi,  fût-elle  même  d une  imperfection  palpable  etévidente,  ne  doit  s’exécuter 
que  telle  qu’elle  est,  sans  qu’il  soit  permis  de  faire  ni  plus  ni  moins  quelle  n’ordonne. 

Que  s’il  en  était  autrement , toutes  les  actions  seraient  livrées  au  plus  dangereux 
arbitraire  ; 

Et  qu’au  contraire,  si  elle  est  respectée,  elle  assure  l’honneur,  la  tranquillité  et 
l’union  des  familles,,,  la  fortune , l’état  et  la  liberté  des  citoyens  ; elle  attache  les  sujets 
au  Souverain  dpqt. elle  qst  émanée;  elle  devient,  comme  lui,  l’objet &de  la  vénération 
publique. 

Par  tous  ces  motifs  et  autres  qu’il  plaira  à la  Cour  suppléer  dans  sa  sagesse  , 
.comme  dans  la  liberté  de  sa  conscience  et  de  sa  délibération , 

Mettre  l’appellation,  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émendant  et  faisant  droit  au 
principal,  décharger  le  sieur  Dentu  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  le 
jugement  dont  est  appel , et  le  renvçyer  purement  et  simplement  de  la  plainte  de 
M.  le  Procureur  du  Roi;  ordonner  que  l’arrêt  à intervenir  sera  imprimé  en  tel  nombre 
d’exemplaires  qu’il  plaira  à la  Cour  fixer. 

BLACQUE , avocat. 


N. B.  Nous  aurions  pu  donner  à ces  Conclusions  une  bien  plus  grande  étendue; 
mais  nous  avons  cru  devoir  n’y  traiter  que  le  point  de  sdroit  , en  réservant  pour 
l’audience  quelques  faits  et  quelques  détails  particuliers,  cjui.  doivent  éclairer  la  religion 
des  magistrats  sur  la  moralité  de  la  conduite  du  sieur  Dentu,,  considéré  tout  à la  fois 
comme  imprimeur  et  comme  citoyen. 


DE  L’IMPRIMERIE  DE  J.  G.  DENTU. 


